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SUGGESTIONS

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:
1.
se félicite de la communication de la Commission intitulée "Stratégie de l'Union européenne en matière de chauffage et de refroidissement" (COM(2016)0051), qui fait partie intégrante de la stratégie de l'union de l'énergie; souligne l'importance cruciale que revêt le secteur du chauffage et du refroidissement dans la poursuite des objectifs de l'Union européenne en matière d'énergie et de climat d'ici 2020, 2030 et 2050 et dans la réalisation des objectifs visant à accroître la sécurité de l'approvisionnement énergétique;
2.
souligne que les instruments et les capacités politiques de l'Union ne sont pas encore suffisamment développés pour assurer la transformation du secteur du chauffage et du refroidissement, pour garantir l'exploitation optimale des potentiels et pour déployer des solutions visant à réduire la demande et à mettre en place une décarbonation à l'échelle et au rythme nécessaires;

3.
constate que, selon les estimations, la quantité de chaleur produite à partir de procédés industriels qui est rejetée dans l'atmosphère ou dans l'eau, plutôt qu'utilisée d'une manière productive, est suffisante pour couvrir l'ensemble des besoins de l'Union en matière de chauffage dans les bâtiments résidentiels et tertiaires;

4.
note que les mesures visant à l'élaboration d'une stratégie globale et intégrée en matière de chauffage et de refroidissement dans le cadre de l'union de l'énergie offrent des possibilités importantes pour les entreprises et les consommateurs de l'Union, si elles sont mises en œuvre correctement, en matière de réduction des coûts énergétiques globaux de l'industrie, de stimulation de la compétitivité et de réduction des coûts pour les consommateurs;

5.
rappelle que le chauffage et le refroidissement représentent la plus grande part de la demande énergétique de l'Union européenne; soutient qu'il est important de respecter le principe de neutralité sur le plan technologique entre les sources renouvelables actuellement disponibles et les mesures d'incitation fondées sur le marché, adoptées par les États membres dans la transition vers un approvisionnement énergétique sécurisé à faible intensité de carbone du secteur du chauffage et du refroidissement;
6.
souligne que, dans l'optique de réaliser des économies d'énergie, il est important de favoriser les bâtiments et réseaux intelligents et de renforcer l'efficacité énergétique dans le secteur du chauffage et du refroidissement; insiste sur la nécessité d'encourager la mobilisation de fonds privés et publics dans le marché de l'efficacité énergétique et se félicite de la prochaine révision de la directive sur la performance énergétique des bâtiments;
7.
rappelle que les deux tiers des bâtiments de l'Union ont été construits à une époque où les exigences en matière d'efficacité énergétique étaient limitées, voire inexistantes, et que près de la moitié des bâtiments sont équipés de chaudières individuelles qui ont été installées avant 1992; fait observer que les bâtiments publics et privés représentent 40 % de la consommation énergétique finale et 36 % des émissions de CO2, tandis que 85 % de l'énergie consommée dans les bâtiments est utilisée pour le chauffage et la production d'eau chaude; souligne qu'il est nécessaire d'accroître l'efficacité énergétique en procédant à la rénovation et au réaménagement des bâtiments et des installations de chauffage et de refroidissement, ce afin de parvenir à des gains d'efficacité d'au moins 20 % d'ici 2020, tout en reconnaissant que l'efficacité énergétique du parc immobilier présente de fortes variations d'un État membre à l'autre;
8.
estime qu'il existe un vaste potentiel inexploité pour améliorer l'efficacité énergétique dans le secteur du chauffage résidentiel; invite les États membres à prendre des mesures pour renforcer l'efficacité énergétique des systèmes de chauffage, car il s'agit là d'un moyen rentable de réduire les émissions de CO2 résidentielles;

9.
rappelle que, en dépit de certains progrès vers le passage à l'énergie renouvelable dans le secteur du chauffage et du refroidissement, 75 % de l'approvisionnement en énergie primaire proviennent toujours de combustibles fossiles; note que les bâtiments - et leurs occupants - sont les premiers consommateurs de chaleur et de froid; souligne que la priorité principale est de réduire les factures d'énergie grâce à la rénovation; insiste sur le fait que les besoins restants en matière de chauffage et de refroidissement devraient être assurés directement ou indirectement par des sources d'énergie renouvelables;

10.
souligne le rôle fondamental d'un plan de restructuration des secteurs de la construction afin de favoriser l'économie verte et de stimuler le potentiel des emplois verts locaux dans les domaines de l'économie d'énergie, de l'efficacité énergétique et des énergies renouvelables dans le secteur de la construction privée et publique;

11.
souligne que la recherche et les innovations technologiques dans le secteur du chauffage et du refroidissement consolident l'avantage concurrentiel et la viabilité commerciale des entreprises européennes et contribuent à la réalisation des principaux objectifs de la politique énergétique de l'Union, tels que la garantie de la sécurité de l'approvisionnement et le développement durable de la production, du transport et de la consommation d'énergie;

12.
rappelle que les investissements dans l'économie d'énergie et l'efficacité énergétique offrent le rendement financier le plus important et le plus rapide dans le secteur énergétique;

13.
demande la mise en place d'une approche rentable axée sur la réalisation d'économies d'énergie au niveau des systèmes;

14.
insiste sur le rôle actif que les consommateurs peuvent jouer dans la transition vers des systèmes de chauffage et de refroidissement durables en Europe; souligne que la mise en œuvre effective du nouveau règlement sur l'"étiquetage énergétique", qui prévoit de nouvelles catégories d'étiquettes prospectives et met en évidence les différences en matière d'efficacité énergétique entre les produits, pourrait aider les consommateurs à opter en connaissance de cause pour des solutions permettant des économies d'énergie et à réduire leurs factures; souligne que des instruments spécifiques - comme les compteurs intelligents et la domotique - peuvent permettre d'améliorer les habitudes de consommation des consommateurs;

15.
note que les cadres réglementaires de l'Union servent à souligner des objectifs globaux, mais que de véritables progrès dans la révolution du chauffage et du refroidissement dans le cadre d'une refonte du système énergétique général sont indispensables;

16.
constate que le moyen le plus efficace de réaliser des objectifs communs est d'habiliter et de soutenir les pouvoirs locaux et régionaux, en collaboration avec toutes les parties prenantes, afin de leur permettre d'appliquer une approche fondée sur des systèmes entièrement intégrés pour la planification urbaine, le développement des infrastructures, la construction et la rénovation des logements et des parcs industriels, et ce en vue de maximiser les effets de croisement potentiels, l'efficacité et d'autres avantages mutuels;

17.
invite la Commission à exploiter pleinement le secteur du chauffage et du refroidissement pour parvenir à des gains d'efficacité énergétique au niveau du système, en encourageant l'exploitation des sources d'énergie renouvelables et en alliant production de chaleur et production d'électricité, procédés industriels (comme la récupération des gaz résiduaires), traitement des déchets et gestion de la demande; demande, par ailleurs, à la Commission d'étudier des moyens d'encourager la récupération d'énergie à partir des déchets industriels à des fins de chauffage ou de refroidissement et la production durable de biogaz; souligne que la cogénération et la trigénération dans les secteurs susmentionnés doivent dès lors être exploitées de manière plus poussée; souligne que la production de chaleur et d'électricité alliée au traitement des déchets doit respecter la hiérarchie des déchets définie dans l'économie circulaire, de manière à éviter l'incinération de ressources pouvant être recyclées ou réutilisées;
18.
souligne l'importance d'une utilisation plus répandue, synergique et intégrée de tous les fonds structurels européens et régionaux disponibles et de l'EFSI, qui devraient être accessibles pour tous les acteurs, y compris les PME et les microentreprises; invite les États membres à mieux sensibiliser les utilisateurs et les consommateurs aux nouvelles solutions techniques qui permettent des économies d'énergie; demande à la Commission de promouvoir l'échange de bonnes pratiques entre les États membres;
19.
souligne qu'il importe de prévenir la prépondérance coûteuse des sources de production d'énergie à forte intensité de carbone dans les infrastructures de chauffage; insiste sur l'importance d'évaluer les besoins de soutiens financiers publics pour les infrastructures de chauffage urbain dans le cadre de l'objectif de l'Union consistant à réduire les émissions de gaz à effet de serre de 80 à 95 % d'ici 2050 par rapport aux niveaux de 1990 et à assurer une transition ordonnée de l'économie de l'énergie;

20.
estime que les consommateurs doivent être au cœur de cette stratégie, en utilisant des technologies modernes et des solutions innovantes pour passer à un système de chauffage et de refroidissement intelligent, efficace et durable permettant de réaliser des économies budgétaires et énergétiques pour les entreprises et les citoyens, d'améliorer la qualité de l'air, d'augmenter le bien-être de la population et de procurer des avantages aux entreprises et à la société dans son ensemble;

21.
souligne qu'il est nécessaire d'investir davantage dans la recherche et le développement afin de développer des solutions technologiques innovantes; souligne, en même temps, que l'utilisation plus répandue des technologies actuellement disponibles permettra d'augmenter de 20 % l'efficacité des systèmes de chauffage et de refroidissement;

22.
souligne que, si une proportion élevée des bâtiments européens gaspillent aujourd'hui de l'énergie en raison de la mauvaise qualité de leur isolation et de la présence de systèmes de chauffage obsolètes et inefficaces, il n'en reste pas moins que la pauvreté énergétique touche près de 11 % de la population de l'Union;

23.
note que l'augmentation considérable de l'efficacité énergétique des bâtiments pourrait être un instrument essentiel pour lutter contre la pauvreté énergétique;

24.
souligne les conditions diverses existant au sein de l'Union; estime que l'efficacité énergétique est d'autant plus grande que les chaînes de conversion d'énergie primaire en d'autres formes d'énergie pour générer au final une chaleur utilisable sont courtes, et appelle la Commission à promouvoir la création d'instruments neutres sur le plan technologique qui permettront à chaque communauté de mettre au point des solutions rentables pour réduire l'intensité carbone du secteur du chauffage et du refroidissement;

25.
demande la définition de plans de suppression progressive des aides aux combustibles fossiles et d'octroi de moyens financiers aux projets d'efficacité énergétique afin de réaliser les objectifs de l'Union en matière de décarbonation du secteur de l'énergie d'ici 2050;

26.
rappelle que certaines industries ou centrales génèrent de la chaleur ou du froid comme un sous-produit qui pourrait être réutilisé dans des centrales ou vendu pour chauffer des bâtiments situés à proximité; souligne que l'intégration de la production, de la consommation et de la réutilisation du froid résiduel procure des avantages environnementaux et économiques et réduit la demande d'énergie primaire pour la production de froid; souligne l'importance de l'utilisation de la chaleur et du froid résiduels et invite la Commission à promouvoir cette utilisation;

27.
constate que 72 % de la demande de chauffage et de refroidissement des maisons unifamiliales sont consommés dans les zones rurales et intermédiaires; note que les ménages vivant dans des régions rurales, éloignées et isolées peuvent dès lors nécessiter une attention particulière et des solutions sur mesure;

28.
souligne le rôle essentiel qu'un niveau d'électrification élevé du secteur du chauffage et du refroidissement peut jouer dans la décarbonation, en ce qui concerne la réduction des émissions de gaz à effet de serre et l'amélioration de la qualité de l'air en milieu urbain;

29.
met en évidence la grande disponibilité de biomasse solide, de biogaz et d'énergie géothermique et souligne que le chauffage urbain et la production combinée de chaleur et d'électricité constituent des moyens rentables de décarbonation du secteur énergétique, tout en contribuant aux objectifs en matière de sécurité de l'approvisionnement énergétique; insiste sur le fait qu'une crise européenne du gaz serait synonyme de crise du secteur du chauffage; se félicite des critères de durabilité applicables à la biomasse, qui doivent être bien calibrés de façon à ce que l'utilisation de celle-ci soit à la fois compétitive et durable du point de vue de l'environnement; invite la Commission à proposer sans délai une stratégie en faveur de la durabilité de la biomasse;
30.
souligne que le système de chauffage urbain utilisant les énergies renouvelables prévient la propagation des systèmes de chauffage individuels plus polluants, qui augmentent la pollution atmosphérique dans les zones résiduelles et sont beaucoup plus difficiles à contrôler que les systèmes de chauffage urbain répandus; souligne toutefois que les infrastructures et les conditions climatiques varient au sein de l'Union et qu'une modernisation de ces systèmes est souvent nécessaire en vue d'en accroître l'efficacité; demande dès lors d'examiner la nécessité de soutenir le développement des infrastructures de chauffage urbain et d'analyser les pratiques d'imposition des sources d'énergie renouvelables et du chauffage urbain;
31.
souligne la nécessité d'élaborer une politique énergétique spécifique pour les zones non raccordées au réseau de gaz naturel;

32.
souligne qu'il importe d'accroître l'utilisation des technologies de chauffage et de refroidissement renouvelables, en combinaison avec une forte augmentation de l'efficacité énergétique;

33.
souligne, tout en insistant sur la nécessité de maintenir la neutralité technologique en fonction des différentes conditions socio-économiques et géographiques dans les États membres - l'énorme potentiel des maisons innovantes neutres sur le plan énergétique en tant que moyen rentable de décarbonation du secteur de la construction et des ménages ordinaires;

34.
souligne que la valorisation énergétique des déchets continuera à jouer un rôle important dans le chauffage étant donné que la solution alternative consiste souvent en la mise en décharge et en l'utilisation de combustibles fossiles; rappelle qu'il est nécessaire d'augmenter le recyclage;

35.
appelle à un réexamen de la législation en vigueur axé sur le maintien de la neutralité technologique et de la rentabilité pour garantir le fait qu'une technologie ne soit pas promue ou discréditée par rapport à une autre; souligne que l'énergie renouvelable produite sur place, notamment au moyen de panneaux photovoltaïques résidentiels, ou à proximité d'un bâtiment, devrait par exemple être prise en compte lors du calcul de la performance énergétique de ce bâtiment, indépendamment de la source d'énergie utilisée.

36.
se félicite des conclusions de la stratégie de l'Union en matière de chauffage et de refroidissement, selon lesquelles "[l]a […] stratégie doit être centrée sur les consommateurs" et doit leur permettre d'utiliser une variété de "technologies modernes et [de] solutions innovantes qui permettront une transition vers des systèmes de chauffage et de refroidissement intelligents, efficaces et durables pouvant faire économiser de l'argent et de l'énergie aux entreprises et aux citoyens";

37.
demande à la Commission, aux États membres et aux pouvoirs locaux de s'attaquer aux problèmes spécifiques des bâtiments ruraux, qui, généralement, sont plus anciens, moins économes en énergie, moins bénéfiques pour la santé et assurent un confort thermique moindre;

38.
rappelle la contribution des sources d'énergie renouvelables à la sécurité de l'approvisionnement énergétique en Europe et souligne la capacité de réaction rapide de la production hydraulique aux pics de demande et aux risques de coupures d'électricité à grande échelle;

39.
demande à la Commission, aux États membres et aux pouvoirs locaux, compte tenu du risque d'éventuelles futures crises de l'approvisionnement en gaz, d'intégrer pleinement la production de biogaz à partir de fumier dans la mise en œuvre de l'économie circulaire.
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